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			AVANT-PROPOS

			Ça va « turbuler1 » en 2017  !

			L’élection présidentielle s’annonce incertaine comme jamais. Turbulences annoncées ! Bien des repères ont disparu. Sous le vieux clivage droite-gauche, que nombre de Français jugent obsolète, émergent de nouvelles fractures : conservateurs/progressistes, souverainistes/mondialistes, patriotes/identitaires, laïques/multiculturalistes, démocrates/républicains, ceux d’en bas/ceux d’en haut.

			Ces nouveaux clivages transcendent les partis et devraient changer la donne politique. En même temps, notre système présidentiel, véritable monarchie républicaine, ne correspond plus aux nécessités d’une gouvernance moderne à l’ère du numérique, ni aux nouvelles attentes des citoyens pour une démocratie plus participative. Ce système, qui fait d’ailleurs exception dans une Europe à la démocratie parlementaire plus affirmée, assure une certaine stabilité institutionnelle à courte vue et en trompe-l’œil. Le président, quel qu’il soit, placé dans le rôle de sauveur suprême, ne peut à lui seul apaiser l’anxiété collective et la fragilité sociale de la société française, tétanisée et potentiellement éruptive.

			Le discrédit du politique et la crise de confiance favorisent, comme ailleurs en Europe, la montée d’un radicalisme extrémiste de droite comme de gauche. Les prochaines primaires refléteront sans doute ce phénomène à travers la surenchère dans certaines réactions aux attentats, évidente dans les programmes de nombre de candidats. Des conquérants innombrables et de tous calibres, tant il est vrai que le cumul des primaires et de l’élection présidentielle déchaîne les plus folles prétentions et permet, y compris au plus médiocre, de se rêver président d’un instant.

			Attentats

			Incertitude aussi du fait des attentats à répétition qui ont frappé notre pays et accroissent l’inquiétude des Français – ils ont la conviction que des événements dramatiques (fusillade de Charlie et de l’Hyper Cacher le 9 janvier 2015 ; celle du Bataclan le 13 novembre 2015 ; les 86 personnes fauchées par un terroriste au volant d’un camion de location sur la promenade des Anglais à Nice le soir du 14 juillet 2016 ; l’assassinat de l’abbé Hamel, quatre-vingt-six ans, égorgé le 26 juillet pendant sa messe à l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray, près de Rouen) peuvent survenir à n’importe quel moment. Fatalisme, dégoût et fureur face à de tels actes barbares, doutes sur l’efficacité de la « guerre » contre les djihadistes, polémique entre l’opposition favorable à des mesures d’exception et l’exécutif qui met en avant la défense de l’État de droit : tous les ingrédients d’un cocktail explosif sont réunis. Les enjeux sécuritaire et identitaire seront prioritaires, devant le défi du chômage. Nul ne doute qu’un nouvel attentat qui frapperait notre pays au moment du scrutin aurait une incidence directe sur le choix des électeurs, au risque d’une déflagration électorale d’ampleur insoupçonnée.

			Gauche éclatée

			Sur la gauche, ou plutôt les deux gauches, dites « irréconciliables », François Hollande, carbonisé dans les sondages, ne peut pas espérer grand-chose s’il devait franchir le pas et se présenter. Mais il a tellement fragmenté son camp, des écologistes aux socialistes, qu’il peut apparaître comme le plus petit dénominateur commun ! C’est le paradoxe de l’actuelle majorité : le président, au bilan politique et économique contesté, peut s’imposer comme le candidat officiel du PS. À moins qu’il renonce à se représenter, ce qui serait une première pour un président sortant. L’Histoire, où il veut laisser sa trace dans la lignée de Blum, Jaurès, Clemenceau et Mitterrand, lui montrera peut-être qu’en démocratie, à l’instar de Gerhard Schröder en Allemagne, les réformes à l’emporte-pièce se payent souvent d’une sanction dans les urnes. À gauche de la gauche, Jean-Luc Mélenchon, avec La France insoumise, se voit un destin à la Podemos en Espagne ou à la Syriza en Grèce. Il rêve d’écraser les « vieux » partis socialistes, qui après avoir flirté dans les années 1980 avec les partis communistes européens, ont déposé les armes au pied de l’autel social-libéral. Mélenchon, sauf dans l’hypothèse d’une candidature d’Emmanuel Macron, peut devancer le candidat du Parti socialiste et ainsi faire imploser le parti de Léon Blum entre les deux tours.

			L’une des seules certitudes de ce scrutin est bien que la gauche doit se réinventer après 2017. Une recomposition politique déjà dans la tête de ceux, comme Manuel Valls, dont l’agenda est fixé sur 2022 – sauf à devoir se lancer dès l’an prochain si François Hollande choisit de passer la main. Macron a déjà franchi le pas.

			À droite et au FN

			Chez les Républicains, à la peine devant la poussée FN, Alain Juppé, soutenu par François Bayrou, chef centriste et maire de Pau, paraît presque intouchable, même si son avance sur Nicolas Sarkozy s’amenuise. Pourtant, il donne l’impression de ne pas être dans le tempo et de ne pas être habité de la fureur de vaincre nécessaire pour triompher de tous les pièges politiques d’une campagne qui s’annonce violente. Juppé suit son rythme et ne change rien à son style.

			Nicolas Sarkozy, à l’inverse, assoiffé de revanche depuis cinq ans, n’a pas attendu le lancement de la campagne pour faire rugir ses trois moteurs à plein régime : l’énergie, la réactivité et le culot ! De tous les conquérants à droite, il est celui qui, si l’on oublie ses décisions passées, peut le plus aisément incarner le besoin sécuritaire d’une population traumatisée par les attentats. De quoi surmonter peut-être le rejet massif qui le frappe tout autant que François Hollande. Mais son renvoi devant la justice dans l’affaire Bygmalion dresse sur sa route un nouvel obstacle.

			Marine Le Pen est promise d’office, selon les enquêtes d’opinion, à une présence au second tour de la présidentielle. Pour elle aussi, le contexte terroriste pèsera lourd. Les deux thèmes privilégiés du Front national, la sécurité et l’immigration, tiennent en effet le haut de l’affiche, imposés par la cruelle actualité plus que par la volonté du FN lui-même, qui se contente de tirer les dividendes de ce climat angoissant.

			Paradoxe d’une situation politique figée autour de partis politiques usés, les Français aspirent à un renouvellement. Hollande, Sarkozy, Juppé, Mélenchon, Le Pen, Bayrou, déjà là en 2012 et dans le paysage depuis des décennies, ne l’incarnent pas. Et pourtant, ils repartent au combat présidentiel. Quelle légitimité, alors, porterait l’élu du second tour s’il a été devancé par Marine Le Pen au premier tour, et si l’abstention est forte ?

			Union nationale ?

			Dans la foulée de l’élection présidentielle, les législatives pourraient consacrer une entrée en masse de députés frontistes à l’Assemblée nationale. La droite et la gauche n’auront d’autre choix que de s’entendre pour gouverner sur des majorités d’idées. Il s’agirait alors d’une sorte d’union nationale à l’Assemblée, au coup par coup, selon les lois à voter. Une majorité d’électeurs de droite et de gauche, les plus jeunes surtout, souhaitent une telle entente cordiale. Le prochain président de la République osera-t-il violer le tabou du bipartisme et favoriser une profonde recomposition politique pour faire avancer les réformes économiques et faire bloc contre le terrorisme ? À moins que Marine Le Pen rafle la mise. « L’état de guerre » ne doit pas nous faire oublier le besoin de réformes économiques. François Fillon promet des réformes thatchériennes à un pays qui abuse de la dette comme d’une drogue pour financer son modèle social. Il n’est d’ailleurs pas le seul, que ce soit à droite ou même à gauche, si Emmanuel Macron se met « En Marche ». Pas sûr que la fragilité sociale de la société française puisse résister à un telle purge. Pourtant, les réformes sont d’une urgence criante. Il faudra bien que l’élu de 2017 se consacre vraiment à l’avenir du pays et qu’il privilégie l’ardente obligation de la réforme des retraites ou des dépenses publiques, au lieu de se perdre dans de stériles débats comme celui sur la déchéance de nationalité, qui a occupé la scène pendant des mois ! À Bruxelles pourtant, devant la montée des populismes en Europe, on hésite à faire des reproches sur l’abandon progessif de la contrainte budgétaire.

			Renverser la table ?

			Et si ces mêmes Français, impatients de renouvellement, renversaient la table et confiaient le pouvoir à l’un ou l’une de ces quadras de la nouvelle vague, qui comprendrait mieux que ses aînés les grandes mutations économiques qu’impose la « digitalisation » mondialisée ? Une jeune classe toutefois sans grande expérience et donc moins crédible sur le volet sécuritaire et sur la gouvernance d’un pays aussi rebelle que la France. Pas facile d’échapper à cette contradiction : une partie non négligeable des électeurs veut à la fois des visages nouveaux et s’en remettre, pour la protéger, aux politiques les plus expérimentés.

			Ça va « turbuler » en 2017 ! La France en guerre, le rejet de la classe politique, l’émergence de quadras hors-sol, le besoin de réformes économiques… Autant de paramètres qui feront de cette élection présidentielle de 2017 une échéance exceptionnelle à l’issue des plus incertaines. Non seulement parce que tous les possibles, et même l’impossible peuvent se produire, mais surtout parce que notre pays a un besoin urgent de connaître son cap et la vision que portera celui ou celle qui aura la charge de la Nation pendant cinq ans. L’incarnation de l’élu devra être forte. Car pour retrouver l’estime de lui-même, le peuple français a un besoin évident que le « miroir de l’Élysée » lui renvoie une image structurée et valorisante.

			Quels sont les atouts, les faiblesses de chacun et chacune des conquérant(e)s ? Quelles seraient leurs alliances ? Pour conduire quelle politique au service de la France ? Pour y répondre et éclairer le jugement des futurs électeurs, voici une galerie de portraits des principaux conquérants de 2017. Comme dans la galerie des Glaces de Versailles, les images renvoyées par les miroirs font ressortir – avec leurs ombres et leurs lumières – des personnages singuliers. Les uns, blanchis sous le harnais, François Hollande, Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, François Fillon, François Bayrou, Jean-Luc Mélenchon, Jean-François Copé, couverts de ces bleus et cicatrices qui marquent des carrières politiques confirmées. Et les autres, la garde montante, Manuel Valls, Marine Le Pen, Emmanuel Macron, Bruno Le Maire, Nathalie Kosciusko-Morizet, Cécile Duflot, Arnaud Montebourg, Benoît Hamon, qui se lancent sans complexes. Autant de conquérants qui, au travers de leur destin personnel, incarneront d’une manière ou d’une autre celui de la France.

			
				
					 1. Jean-Pierre Chevènement a voulu faire « turbuler le système » en 2002 !

				

			

		

	
		
			Première partie

			BLANCHIS SOUS LE HARNAIS

		

	

François Hollande

« Moi, je pense que 2017 n’est pas perdu. »

Quand on a vécu un quinquennat si tragique, comment peut-on vouloir en vivre un second du même acabit ? Avec quelles forces pour continuer d’affronter attentats, guerres, hostilité des Français, harcèlement de la droite, divisions de la gauche, trahisons d’amis ou de proches, ambitions, résistances aux réformes, croissance hésitante ? Et ce chômage dont il a promis d’inverser la courbe le 31 décembre 2012 avant de faire ce stupéfiant aveu : « J’ai eu tort. Je n’ai pas eu de bol2 ! » Bref, quand tout se ligue contre vous, même un Macron, une ex, la météo, le cireur d’un collaborateur, votre propre coiffeur, pourquoi remettre le couvert à l’Élysée ? François Hollande juge qu’à l’expérience « cinq ans, c’est trop court pour gouverner3 ». À croire qu’il en redemande. Sans doute pas au point, malgré son sens de l’humour, de risquer une nouvelle anaphore, du genre : « Moi président-bis ». Même s’il affirme que « 2017 n’est pas perdu4», la litote conviendrait mieux : « Ce n’est pas gagné » !

C’est même foutu, murmure le landerneau hollandais. Hypothèse que n’exclut pas non plus le principal intéressé, en espérant conjurer la sanction qui le menace : « La conjoncture immédiate, l’ambiance, la confiance sont déterminantes… Quand bien même il y aurait une baisse continue du chômage en 2016 et dans les premiers mois de 2017, et même si l’on constate que la courbe s’est inversée, si début 2017 l’ambiance est morose, c’est foutu5. » Pire, comme Lionel Jospin en 2002, l’actuel chef de l’État, s’il se porte effectivement candidat, court le risque peu glorieux d’élimination dès le premier tour, à la différence de ses prédécesseurs, qui ont toujours accédé au second, même s’ils ont ensuite été battus, tel Nicolas Sarkozy qui échoue finalement de peu en 2012.

« Conjoncture immédiate, ambiance, confiance », dit François Hollande. Un nouvel attentat, prévisible en plein rendez-vous présidentiel, pèsera fatalement sur le choix des Français. « L’inimaginable est désormais prévisible. Il peut se produire6 », observe-t-il. Des attaques différentes à chaque fois, mais un même sentiment d’horreur et d’impuissance devant la sauvagerie de jeunes djihadistes barbares, souvent radicalisés en un flash et assez habiles, malgré quelques antécédents psychiatriques parfois, pour berner la justice et les services de renseignement. Tel le jeune assassin du prêtre égorgé le 26 juillet, quelques jours après les 86 morts par camion, sur la promenade des Anglais à Nice, à la fin du feu d’artifice du 14 juillet. Après les assassinats de Merah en 2012, la cascade d’attaques depuis janvier 2015 contre Charlie Hebdo, l’Hyper Cacher, le Bataclan, des terrasses parisiennes, et d’autres tueries encore, viennent à bout du semblant d’unité nationale. L’opinion se prend à douter de l’efficacité des bombardements vengeurs en Irak et en Syrie et de la lutte antiterroriste en France, malgré les lois votées et les mesures prises, d’attentat en attentat, pour renforcer les moyens des forces de sécurité. Un venin de guerre civile, de guerre de religion, de guerre identitaire, se propage insidieusement par l’amalgame entre terroristes islamistes et une communauté musulmane sans doute tétanisée, qui tarde à proclamer un islam estampillé République française, sous label laïcité.

État d’exception ou État de droit ?

Les appels répétés du président à la cohésion nationale, à « faire bloc pour gagner la guerre contre la haine et le fanatisme », dans le respect de la démocratie « qui est la cible mais qui sera notre bouclier », se heurtent à une opposition sans concession.

L’approche de la primaire à droite et de la présidentielle exacerbe évidemment la surenchère entre candidats, au point que même un modéré comme Alain Juppé prend tout le monde de vitesse et assène que « l’attentat de Nice aurait pu être évité7 ». Une violente polémique s’engage sur la sécurité en ce soir du 14 juillet. Le ministre de l’Intérieur est accusé de mensonge. L’opposition, Nicolas Sarkozy en tête, taxe le pouvoir d’inefficacité et estime que l’état d’urgence finalement prolongé le 14 juillet, le jour même où le président annonçait sa levée, ne répond pas à la guerre imposée à la France. L’urgence de mesures d’exception s’impose.

À quoi le président répond le soir même, en direct à la télévision : « Restreindre nos libertés, déroger à nos règles constitutionnelles n’apporterait pas d’efficacité à notre lutte contre le terrorisme et affaiblirait à coup sûr la cohésion nécessaire à notre Nation. Le gouvernement applique et appliquera avec la plus extrême fermeté les lois que nous avons fait voter et qui donnent à la justice, aux préfets, aux forces de l’ordre, la capacité d’agir, amplifiée par la prolongation et le renforcement de l’état d’urgence. » François Hollande, champion du ton juste dans la réaction de compassion, semble perdre ses galons de protecteur et de chef de « guerre au terrorisme islamiste ». Mais il résiste sur la ligne de démarcation entre État de droit et état d’exception, l’un des enjeux de la présidentielle.

Candidat… ou pas !

Pas facile de se faire réélire par ces Français coupeurs de têtes, si augustes soient-elles. Mais François Hollande n’est pas du genre à renoncer dans l’adversité – sa compagne à l’Élysée. Le « Hollande-bashing », dénigrement quotidien par la vox populi et par la presse, courageusement versatiles, se conclut en un furieux « Hollandexit » à la mesure des rancœurs et frustrations. L’intéressé a beau savoir d’expérience, depuis son entrée en politique dans la Corrèze chiraquienne, que les seuls combats perdus sont ceux qui ne sont pas livrés, le dernier qui se présente à lui cette fois-ci est le plus dur, le plus incertain, le plus désespéré sans doute. Donc le plus excitant car l’enjeu est, pour lui et pour la gauche dite sociale-démocrate, historique. Peut-elle gouverner dans la durée ? Peut-elle se régénérer, se reconstruire sur les ruines de ses divisions ?

François Hollande a fixé à décembre 2016, le plus tard possible, son choix entre les deux scénarios. Probable candidature, possible non-candidature, compte tenu de l’avalanche humiliante de sondages qui font de lui un recordman d’impopularité : 80 % de Français ne veulent plus de lui ! « Au-delà de la personne du président, confie Bernard Poignant, ami et conseiller à l’Élysée, la seule question posée est celle-ci : les Français sont-ils prêts à redonner les clés à la gauche ? » L’installation du tripartisme dans le paysage politique, avec le Front national, et même d’un quadripartisme avec l’extrême gauche mélenchonienne, qui le talonne et parfois le dépasse dans les sondages, change la donne électorale. Fini, le temps du bipartisme et de la stratégie de rassemblement au second tour. Il s’agit désormais de réussir l’exploit : assurer le premier tour pour accéder au second.

La calculette est donc de sortie sur le bureau de l’Élysée comme à Solférino, siège du PS. Le rapport de forces gauche + extrême gauche / droite + extrême droite est estimé en gros à 40/60. Sur ces 40, et avec une extrême gauche à 12 % environ, l’objectif viserait à capter environ 27-28 %. François Hollande en privé fixe à 23 % environ le niveau pour se qualifier au second tour. Sur la ligne de départ, il en est loin. Mais, en se fondant sur les résultats des dernières régionales, il se projette : « Le FN est premier, la droite deuxième, et nous, socialistes, troisièmes ; mais ce qui reste plutôt réconfortant est notre score relativement élevé : 23 %, cela signifie que si les écologistes ne présentent pas de candidat, si on arrive à prendre un peu sur les centristes et un peu sur la gauche de la gauche avec le vote utile, la qualification pour le second tour est possible8. » Avec autant de « si », les sondages seraient en effet moins dramatiques pour lui !

Pas vraiment le choix

« Le dilemme du président est épouvantable, dit Bernard Poignant. Renoncer, c’est difficile, mais être éliminé du second tour, ce serait terrible. » Un coup de tonnerre pire, dit-on, pour un président de gauche que pour un président de droite. « En fait, je ne crois pas qu’il puisse reculer », avance un proche. « Il n’a pas le choix, tranche le sénateur-maire d’Alfortville Luc Carvounas, proche de Manuel Valls. Nous sommes sous la Ve. C’est sa responsabilité de président, quitte à ne pas être au deuxième tour. S’il n’est pas le candidat naturel, vu la situation politique, il reste le candidat légitime. Et puis, si ce n’est pas lui, qui lancer à sa place ? Pourquoi cramer les chances d’un autre ? » Sous-entendu, Manuel Valls !

Ceux qui côtoient François Hollande ne doutent pas de sa candidature. Impatient d’en découdre. « Je sais ce que ça représente sur le plan personnel – à 60 ans, vous entrez dans un autre temps –, je sais la lourdeur de la tâche… Mais l’envie, je l’ai, c’est mon inclination personnelle. Reste la question politique. Je ne ferai pas le choix de ma candidature si à l’évidence elle ne pouvait pas se traduire par une possibilité de victoire9. » Il n’en est pas moins très lucide sur la rupture des Français avec la « classe politique » comme sur leur désamour à son égard. Ils sont mécontents de son action dans tous les domaines : il ne prend pas les décisions difficiles, n’incarne pas le changement, ne dit pas la vérité, n’explique pas bien, ne rassemble pas, ne sait pas où il va. Bref, François Hollande est paré de tous les défauts. Peu importe qu’au fil du temps, il ait fait preuve d’une incroyable résilience, d’une proximité et d’une rare équanimité, d’une capacité à être au rendez-vous dans les moments dramatiques, de se muer dès 2013 en chef de guerre antidjihadiste au Mali, en Irak, en Syrie et lors des attentats de janvier et novembre 2015 à Paris, de juillet 2016 à Nice. Peu importe qu’il ait su « cheffer » comme disait Jacques Chirac. « J’ai montré, dit-il, que le pays était dirigé, dirigé par moi… Le pays est tenu10. » Il reconnaît avoir pris conscience au bout d’une année qu’élus et électeurs attendent moins de le voir plus ou moins à gauche que d’avoir un chef, une autorité. « J’ai largué les amarres », assure-t-il. Rien n’y fait. Les Français sont restés rivés à leur impression première, agacés des erreurs, des couacs, des chamailleries, des impôts écrasants pour les particuliers, allégés pour les entreprises, et du reste. Ils veulent des résultats sur le chômage, la croissance, le pouvoir d’achat. L’étude OFCE du 5 septembre sur le bilan économique du quinquennat est sévère. Dehors les deux gladiateurs, Hollande et Sarkozy. Les Français sont prêts, dit-on, à renverser la table.

Devant un tel discrédit, tout autre responsable renoncerait, sans doute. « Il n’a pas peur de l’échec, confie Michel Sapin. Bien sûr, il hésitera s’il a le sentiment que c’est sa personne qui peut faire perdre son camp, mais son penchant naturel, son rôle présidentiel, la fierté de son action le poussent à y aller. » Jean-Vincent Placé décrit ses atouts : « Il est président, nous sommes sous la Ve, il a la volonté, la persévérance et surtout le mental11. » Et puis, avance un ami, « la présidentielle est une maladie que seule la mort éteint ». Une fois le virus du pouvoir suprême inoculé, pas facile de s’en guérir, alors que l’Élysée n’a rien d’une sinécure. D’autant que la Ve République, mitonnée pour de Gaulle, place tout président, même médiocre, au-dessus du commun des mortels, doté des pouvoirs d’un démiurge. Ce qui en fait un candidat « naturel » à une éventuelle réélection, dispensé de se soumettre au processus électoral de sélection dans son camp – ces fameuses primaires, devenues quasiment statutaires.

La primaire imposée

Sans avoir refusé de descendre de l’Élysée dans cette arène, François Hollande pensait sans doute y échapper. Après bien des tergiversations et tout un jeu de dupes, Jean-Christophe Cambadélis crée la surprise en annonçant, mi-juin 2016, une primaire au seul PS. Le président, avec qui il s’est au préalable mis d’accord, accepterait finalement de s’y prêter, fin janvier 2017.

Terrible aveu de faiblesse, relèvent ses opposants de droite et gauche. « Manque de leadership à gauche », ose même Emmanuel Macron, reprenant – un comble pour un ministre – le procès permanent que fait Nicolas Sarkozy au président. Respect d’un processus démocratique, répliquent ses soutiens. L’occasion pour François Hollande de répondre aux accusations de trahison qui lui collent à la peau, et de rassembler ceux des socialistes, des radicaux de gauche et des écologistes pragmatiques qui composent la gauche de gouvernement. « Je vois comme une force de caractère le fait de relever le défi de l’explication, dit Julien Dray, proche de François Hollande. S’il y a de la déception, voire de la colère, le mieux est encore de tout mettre sur la table. Je pense que cette déception n’est pas encore rupture définitive12. » Les déçus se réfugient dans l’abstention, note encore Julien Dray. Leur reconquête n’est pas impossible si le président sait leur parler et les convaincre. Quand il sera candidat, le regard des gens changera, veut croire Bernard Poignant. Le président, en fait, n’a pas attendu pour lancer son travail d’explication et de justification. Dès le 14 juillet, il dresse son propre bilan. « Aucun regret… J’ai tenu tous mes engagements… Je suis un homme de gauche… La France sera dans une meilleure situation en 2017 qu’en 2012. »

A priori, face à ses concurrents socialistes revanchards, dont Arnaud Montebourg, Benoît Hamon, Marie-Noëlle Lienemann, entre autres, François Hollande peut sortir vainqueur en utilisant ce qui, selon Julien Dray, fait sa force : « sa capacité de conviction et d’argumentation, sa proximité, sa sincérité. Il doit accepter la confrontation et montrer qu’il n’a en rien trahi ses engagements et ses combats d’homme de gauche. Les gens doivent découvrir que l’homme qu’ils ont élu est resté lui-même : simple, honnête dans ses décisions et tenant son cap. »

La primaire pour sortir plus légitime aussi, en faisant la démonstration qu’entre Jean-Luc Mélenchon et lui, il n’y a « pas d’alternative », sauf si Macron se lance. Danger, toutefois. Ses concurrents, pour éviter le piège de la dispersion qui les condamnerait, envisagent une candidature unique. L’enjeu ne sera pas seulement, à la différence de 2011, celui du candidat le plus apte à battre la droite et le FN, mais à la lumière du quinquennat écoulé, il confrontera les visions et les projets de ces deux fameuses gauches. Celles dont François Hollande s’efforce de croire qu’elles ne sont pas irréconciliables, contrairement à Manuel Valls, adepte d’une jonction entre la gauche de gouvernement et le centre. « Le moment venu, anticipe le président, nous aurons besoin de toute la gauche. J’exclus Mélenchon, Besancenot et LO. Entre eux et nous, il y a bien deux gauches irréconciliables, mais j’inclus dans la gauche de gouvernement les socialistes, une partie des communistes, les écolos, les radicaux. Si on dit que dans cette gauche il y a deux lignes irréconciliables, c’est une stratégie très risquée. »

L’homme de synthèse qu’est resté le président retient de l’histoire que « la gauche ne peut gagner que rassemblée et non divisée ». Mais sur quelle base trouver le compromis salvateur qui ne soit pas compromission ? Julien Dray ouvre la voie : « Le courant réformiste doit aussi être capable de porter un véritable projet progressiste et ne pas donner seulement le sentiment d’être un bouclier protecteur visant à conserver les acquis ou à pratiquer la politique du moindre mal face au capitalisme financier. La social-démocratie a été porteuse d’un idéal de conquête progressiste, d’affrontement avec une forme de capitalisme. Elle ne doit pas perdre ce rêve : un autre monde est possible. » Bref, un autre discours du Bourget. Beau comme une vieille lune…

Trou de souris

Ah, si ces socialistes pouvaient suivre l’exemple de Michel Rocard, encensé une fois mort ! François Hollande profite de son hommage national au théoricien de la deuxième gauche pour glisser un message : « Michel Rocard pouvait être sévère à l’égard de la première gauche », mais il savait que les deux gauches devaient s’unir pour gouverner… « Jamais il n’a joué contre sa famille politique, même quand il a fallu qu’il s’efface devant François Mitterrand13 », en 1981 et 1988. À bon entendeur… et en premier lieu, Emmanuel Macron. Thierry Mandon tempère cette course à l’échalote socialiste : « Ce n’est pas la procédure de désignation qui donnera plus de chances au candidat, c’est d’abord la remontée de la gauche de gouvernement dans les sondages. » Encore faut-il que se confirment les bons indicateurs économiques, le retour de la croissance et une baisse durable du chômage ! « Avec un peu de bol », dirait Hollande ?

Passée la primaire, resterait au candidat président à trouver le trou de souris pour se faufiler au premier tour entre la droite, avec ou sans François Bayrou, l’extrême droite et Jean-Luc Mélenchon. Mais voilà que surgit Emmanuel Macron, le sauveur inspiré par Jeanne d’Arc ! Exclu a priori de la primaire du PS, dont il n’est pas adhérent, il poursuit sa marche spectaculaire et indépendante vers l’Élysée, balloté entre deux tempos, 2017 ou 2022. Le président avait adoubé le poulain de Michel Rocard, Jacques Attali, Alain Minc – coucou le revoilà ! –, Jean-Pierre Jouyet et quelques autres, en l’appelant près de lui à l’Élysée puis en le faisant ministre. Il a fait preuve d’une bienveillance qui a fait grincer beaucoup de dents, mais qui n’était ni fortuite ni gratuite. La carte libérale, sociale et proeuropéenne du ministre semble répondre aux attentes du pays, lassé des anciens clivages et en quête d’hommes nouveaux. Un atout que le président gardait dans sa manche pour siphonner les voix réformistes et modérées, de droite, de gauche et du centre, essentielles pour être réélu.

Las ! La démission de Macron change la donne. S’il ne se projette pas en Brutus assassin de son père, le nouveau chevalier blanc ne veut pas jouer l’aspirateur de voix hollandaises. Imprégné de son destin présidentiel, il se prépare à oser sa propre candidature, en guettant l’occasion qui peut faire le Macron et… dissuader Hollande.

Celui-ci mise également, comme toujours, sur une surprise susceptible de modifier le contexte et l’enjeu du scrutin tout en renforçant sa main. Ainsi la crise européenne, après le Brexit britannique, peut-elle transformer l’élection présidentielle en référendum pro- ou anti-Europe. Un défi pour le président, auquel le Brexit offre l’opportunité de se poser en rempart ou bouclier contre la menace populiste qui pèse sur l’Europe et la France.

En fait, candidat, François Hollande l’est. Depuis… son élection ! Pour preuve, en plus de ses innombrables entretiens avec des journalistes, les centaines d’heures réservées depuis 2012 à quelques rédacteurs (60 rencontres avec les uns, 32 avec deux autres !) promus au rang de mémorialistes du quinquennat illisible. Tant de presse pour une si mauvaise presse ! Bilan commenté par le président en personne, partiellement critique, et parfois confondant de naïveté sur les erreurs majeures de son diagnostic initial, sur certains comportements inadaptés ou sur la fonction présidentielle qui s’exercerait mieux en célibataire ! Toujours est-il que, candidat, il l’est soudainement en mai et d’une étrange façon. Par lapsus, puisque son inconscient a fini par se lâcher : « Si je ne suis pas… euh… si la gauche n’est pas reconduite, ce sera la droite qui l’emportera ou l’extrême droite14. » Depuis cette lapalissade, il multiplie les signes de candidature.

Avant-goût de programme

Le coup d’envoi est donné dans une interview-fleuve aux Échos le 30 juin, évidente déclinaison de son programme de campagne. Défense très optimiste, au vu des chiffres de l’OFCE15, du quinquennat et de ses résultats : reprise, inversion de la courbe du chômage (« fait indiscutable »), modernisation « considérable » de l’économie française, coût du travail inférieur à celui des Allemands sans perte de pouvoir d’achat salarié, innovation, investissement, réduction des déficits publics, équilibre des régimes de retraite et protection sociale préservée. Pour 2017, il promet une baisse de l’impôt pour la classe moyenne et pour les PME, avec une baisse des cotisations salariales par une hausse du CICE.

Il réfute le procès en trahison des électeurs de gauche et prévient qu’il « s’en expliquera autant que nécessaire devant les Français ». Aucun droit n’a été amputé, pas de prestations réduites, et la protection sociale n’a pas été entamée. La priorité, annoncée dans son fameux discours du Bourget16, était de rétablir la compétitivité et les comptes publics avant de redistribuer : « Question de survie pour notre pays, affirme-t-il. La trahison, c’eût été de laisser le pays dans l’état où je l’ai trouvé. » Sur la loi Travail, « je n’ai manqué à aucun de mes principes ». Elle sera, dit-il, un progrès en renforçant le syndicalisme et en donnant aux salariés des droits et des libertés supplémentaires. Pour 2017, il avance son projet, « une politique favorable à l’initiative, à l’entrepreneuriat, à l’investissement, à la lutte contre la rente, à un partage plus juste de la richesse collective ». Comme par hasard, un projet parfaitement en phase avec celui d’un certain… Emmanuel Macron !

S’il reconnaît la crise de la démocratie, il se montre prudent sur la réforme des institutions, qui sera au centre de la prochaine campagne. « N’imaginons pas régler les problèmes des Français par une VIe République. » Ses propositions : « La représentation politique doit être diversifiée, le non-cumul des mandats dans le temps introduit, les citoyens doivent être associés aux décisions qui les concernent. »

Après la défense, l’attaque de la droite. Les projets des candidats à la primaire « me paraissent inadaptés à la situation du pays et dangereux pour notre modèle social… Il y a beaucoup d’inconséquences et peu de justice ». Une pointe d’ironie à la clé : « C’est plus de dépenses dans tous les domaines et moins d’impôts dans tous les autres. » Il répond aussi à ceux, dont Alain Juppé, qui affirment que « la France de François Hollande n’est une référence pour personne ». La France, dit-il, a su peser politiquement pour éviter une aggravation de l’austérité imposée par le gouvernement précédent, dont Alain Juppé était membre. Pour arracher à l’Allemagne l’union bancaire et une autre politique monétaire de la BCE. Pour maintenir la Grèce dans la zone euro. Pour obtenir la solidarité des Européens après les attaques terroristes. Pour rétablir les principes de Schengen.

Cela étant, « un sursaut est nécessaire ». En guise de programme électoral sur l’Europe, menacée de dislocation par les populismes qui progressent à la mesure de l’europhobie des citoyens, il promet d’être à l’initiative, mais Angela Merkel risque de le faire lanterner. Il veut « que l’Europe se concentre sur la sécurité, le contrôle des frontières extérieures, la lutte contre le terrorisme, la défense de notre continent, car les citoyens veulent d’abord être protégés. Nous devons également bâtir une Europe puissante autour de la croissance, des investissements et de l’emploi dont la jeunesse doit être la première bénéficiaire. » Pour la zone euro, il demande une fois de plus la création d’un budget d’investissement, et son harmonisation sociale et fiscale. Difficile de ne pas y voir la volonté de briguer un second mandat. Moins par enflure d’ego que par une décision raisonnée, et mûrie depuis plus longtemps qu’il ne le prétend. « Vous imaginez, si je devais m’occuper de 2017 alors que j’ai tellement à faire jusque-là », affirme-t-il en 2015, tout aussi tranquillement qu’il dit ne pas se soucier de Nicolas Sarkozy, alors qu’il l’a en tête depuis son entrée à l’Élysée.

Obstiné et toujours optimiste

Pourquoi y aller ? Pas pour céder aux sirènes d’amis bien intentionnés, dont il n’est pas dupe, qui le poussent à boire son calice jusqu’à la lie pour lui faire endosser une défaite assurée, et purger ce quinquennat avant une cure d’opposition censée être aussi bénéfique que les saignées des médecins de Molière.

Y aller, d’abord parce que c’est dans sa nature. Obstiné. Lui-même l’avait confié, au Bourget : « Chers amis, si je suis là c’est le fruit de cette obstination… Le hasard n’y est pour rien. C’est un aboutissement… C’est vrai que je ne m’exhibe pas. C’est ma force… Je veux conquérir le pouvoir, mais je ne suis pas un vorace… Je suis un optimiste de la volonté. » Un emprunt discret à Antonio Gramsci.

Volontaire, il l’est encore, malgré les vents contraires. Il ne se résigne pas à la sempiternelle rengaine populaire sur l’impuissance du politique. « Beaucoup de Français n’y croient plus, pensent qu’on n’arrivera pas à s’en sortir. Je ne peux m’y résoudre. Tant que j’aurai la moindre force, je la mettrai au service de la politique. Je ne me suis pas engagé il y a longtemps pour renoncer, pour me résigner17. » Le drame de Charlie et les attaques terroristes de novembre ont renforcé cette ardente obligation.

Optimiste, aussi. Un trait qu’il tient de sa mère, dit-on dans la famille, et que lui-même analyse ainsi : « On se moque toujours des optimistes. On pense qu’ils imaginent une réalité selon leurs souhaits. Or, l’optimiste c’est celui qui fatigue l’adversité mais ne se fatigue jamais… L’optimisme n’est pas une naïveté, c’est une rencontre entre un destin et une réalité. L’optimiste c’est le courageux… Le courage c’est de supporter sans fléchir les épreuves que prodigue la vie18. »

S’il n’en reste qu’un à croire en ses chances, ce sera donc lui, misant sur la baraka qui ne peut trahir quelqu’un d’aussi optimiste. « Il n’a pas dit son dernier mot, confie Gaspard Gantzer, son communicant élyséen. Je suis frappé par sa fraîcheur, son punch exceptionnel, son état d’esprit positif. Les gens de bonne humeur s’en sortent mieux que les grincheux ! »

Sacha Distel de la politique

Surtout quand ils sont, comme l’attendu candidat, dotés d’un sens aigu de l’humour et de l’autodérision. « Monsieur Petites blagues » ressort d’ailleurs son arme favorite, preuve de son désir d’en découdre. Devant des journalistes sportifs, il évoque le joueur Antonin Panenka, auteur d’un célèbre pénalty d’une simple pichenette : « Ça, c’était un ballon tout mou. Parfois les mous peuvent atteindre la perfection, la subtilité, l’élégance, la surprise. » Les « mous » ? Allusion à l’un de ses surnoms. Il joue de la métaphore à visée électorale. Et ajoute, en visite au musée copte du Caire : « Vos prières sont les bienvenues », pour contrebalancer les mauvais sondages !

Cet humour, parfois poussé jusqu’à l’ironie, le dissuade de se présenter en théoricien, ou pire, en idéologue. Le pragmatisme lui semble mieux à même de répondre aux urgences de la vie économique, sociale, internationale. D’où le décalage avec le rêve promis en campagne.

Une conviction, simple, mais efficace, habite cet optimiste-né : après la pluie, vient le beau temps ! « Je crois à la malchance, confie-t-il. J’en ai beaucoup depuis que je suis arrivé à l’Élysée. Un jour, il doit y avoir une compensation. À un moment, la vie équilibre chances et malchances… La situation économique peut être meilleure que prévu. Cela peut être une heureuse surprise19. » Un peu de bol pour finir ? François Hollande, le Sacha Distel de la politique ? Paroles du chanteur : « Je m’en suis toujours sorti avec le sourire. Toute la pluie tombe sur moi. Oui, mais moi je fais comme si je ne la sentais pas. Je ne bronche pas, car j’ai le moral et je me dis qu’après la pluie… vient le beau temps, et moi j’ai tout mon temps. » Pourtant, que n’a-t-on « daubé » sur sa poisse météorologique ! Dès le premier soir, foudre sur l’avion présidentiel à destination de Berlin chez Angela Merkel. Il se voit un instant en Jean-Paul Ier, le pape mort quelques jours après son élection. Pluie un an plus tard quand la chancelière vient à Paris, ou quand il la retrouve sur les bords de la Baltique. Il tombe des cordes au Maroc ce qui, en plein scandale Cahuzac, lui inspire tout de même ce bon mot, détourné d’Émile de Girardin : « Gouverner… c’est pleuvoir ! » Reste l’image du président à l’île de Sein, stoïque mais trempé, aveuglé par les trombes d’eau qui lui font bafouiller son discours. Variante à Alger : incendie à la Grande Poste, pile au moment de son arrivée sur le front de mer !

Les éléments se liguent contre le « président de la pluie », comme autant de marques sur son « quinquennat cata ». Pas de quoi cependant abattre notre Sacha Distel élyséen. « Le temps nous donnera raison », professe-t-il dès avril 2013, pronostiquant un retour de croissance. Erreur fatale. La belle se fait prier et, comme pour la baisse du chômage, met trois pénibles années à pointer timidement le bout de son nez, mi-2016. Un an avant l’échéance. Une éternité sur laquelle compte le président, avec sa science du temps politique. Bien sûr, les sondages sont tous plus déprimants les uns que les autres, mais François Hollande n’en a cure. Qui aurait imaginé le come-back de Jacques Chirac en 1994, ou la remontée spectaculaire de Nicolas Sarkozy en 2012, coiffé sur le poteau ? Les sondages, estime François Hollande, n’ont aucune importance tant que la campagne ne bat pas son plein. Donc, en janvier. Après quoi il faut attendre mars pour que les Français entrent réellement dans le vote présidentiel. « Comme dans le Tour de France, affirme le pronostiqueur Jean-Vincent Placé. Celui qui est en tête dans le premier quart de l’étape est sûr de finir dernier. » Mauvais présage pour Alain Juppé.

« C’est à la fin de la foire qu’on compte les bouses », dit un adage populaire. Le Corrézien Hollande a trop fréquenté les marchés de Tulle pour l’ignorer. Il a donc jusqu’à la fin du marché, à partir de mars, pour user de toute sa combativité et exploiter la faible marge de manœuvre qui lui reste. Y croire même jusqu’à la dernière minute, car, dans le monde 2.0, la balance peut pencher d’un côté ou de l’autre, non plus dans les derniers jours comme avant, mais dans les dernières heures, celles des tweets et réseaux sociaux.

Toujours sous-estimé

François Hollande, toujours sous-estimé, n’a eu de cesse, comme Jacques Chirac, de leurrer amis et adversaires, usant des sobriquets méprisants – « Le Mou », « Fraise-des-bois », « Le Capitaine de pédalo » – comme autant de masques protecteurs. Mais il est fait à l’extérieur d’un plumage spécial, celui du canard sur lequel tout glisse, et à l’intérieur d’une matière spéciale, proche du Teflon ! Une pierre, lâche même une proche. Il ne se voit pas ainsi. Tout en se reconnaissant du sang-froid, il ne se dit « ni insensible aux bassesses ni indifférent aux outrances. Mais je ne dois rien montrer car le chef de l’État doit mettre ses sentiments personnels de côté. » « Il s’est endurci, témoigne Bernard Poignant. Il avait du sang-froid. Il est devenu à sang froid. » Gaspard Gantzer lui fait écho : « Ce qui me marque le plus, c’est sa résistance exceptionnelle à l’adversité, son courage, sa résilience. Il en faut pour encaisser non seulement la pluie, la foudre ou la grêle, mais les attentats, comme ceux de Charlie et du Bataclan, alors qu’il connaissait personnellement plusieurs victimes, les prises d’otages, les attaques sur sa vie privée, les critiques permanentes, la chute de popularité, les trahisons de ses amis politiques, sans jamais se plaindre, sans manifester d’acrimonie ni de haine. Il considère que le rôle du président c’est d’encaisser, supporter la douleur des autres, résister, se battre, porter le pays et garder le lien charnel avec les Français, sans se montrer éruptif ni émotif. La tête haute. »

Ses amis, en off, complètent ce portrait louangeur. « Il n’a pas changé depuis qu’il est président. Il a toujours été secret, solitaire, sans affects du moins dans la politique, confie Michel Sapin. Contrairement à d’autres, comme Nicolas Sarkozy, il ne mélange pas l’empathie ni l’amitié avec l’exercice du pouvoir. C’est normal. » Il se fend même d’un aveu surprenant : « Je n’ai confiance en personne… Je suis devenu plus froid, plus distant. Désormais plus rien ne peut m’atteindre20. » Un jour, Delphine Batho subit une violente campagne de presse. François Hollande, raconte un témoin, semble vouloir la consoler, mais du revers de la main, il fait le geste d’épousseter sa manche de veste. Pour signifier que, finalement, tout glisse sur les plumes du canard.

Secret et solitaire

« Très pudique et secret, dit un autre du même cercle, il ne se livre jamais, même à des intimes qui ignorent certains aspects de sa vie privée. » Son fils Thomas lui-même dépeint son père comme un être fidèle, mais sans affect, et qui reste « une énigme, même pour ses enfants21 ». Un cloisonnement jugé nécessaire, doublé d’un énorme quant-à-soi, selon un dirigeant socialiste. Ce narcissisme est « la seule force pour faire ce métier », plaide un proche, qui décode : « Son point de vue sur lui a une énorme importance. Le point de vue des autres n’est pas capital. Les journaux l’encensent ou l’assassinent. Il s’en fout. Il n’y a que lui qui compte. Et la famille. Le reste peut être dur, triste, mais ça ne doit pas l’anéantir. C’est la solitude du président de la République. Tu peux avoir des compagnons, des gens avec qui tu gères un quotidien de problèmes en tout genre, avec l’épée de Damoclès des attentats. Mais tu ne peux pas avoir d’amis ni de fidélités. »

Et cette fameuse empathie hollandaise, alors ? « Plus on est éloigné de lui, plus il est attentif », observe un conseiller élyséen. L’empathie saute aux yeux dans tous ses contacts, à coups de selfies ou non. Avec un évident côté Jacques Chirac, du genre : « Alors, comment va Célestine ? » Un vieux compagnon nuance : « C’est ambigu. Il n’est pas méchant, mais il ne faut pas lui manquer. Il peut tuer s’il le faut, se montrer brutal quand il se sépare de quelqu’un. En même temps, il est toujours souriant. Vous croyez qu’il vous donne tout le temps raison, mais attention, il faut décoder : quand il dit oui, c’est oui. Si c’est oui-oui, c’est non ! » Pour Alain Minc, « toute relation avec lui est utilitaire ». Un déçu des fausses promesses n’y va pas par quatre chemins : c’est un « cynique pervers ». Nombre d’anciens ministres déversent leur amertume. Michèle Delaunay : « Je n’aurais jamais imaginé qu’il puisse remercier un ministre sans un mot ou plutôt qu’il puisse ne pas remercier du tout. » Hélène Conway-Mouret : « Il vous prend quand il a besoin de vous puis vous jette quand vous ne lui êtes plus utile. » Cécile Duflot : « Son principal défaut, c’est de ne pas dire ce qu’il pense. » Autant de malheureuses victimes de l’ingratitude présidentielle, mais qui, avant d’accepter leur poste, auraient dû méditer ce conseil de Richelieu à Louis XIII : « Nous ne serions pas les rois si nous avions les sentiments des particuliers. Pour être des hommes d’État, les hommes politiques doivent tuer quelque chose en eux22. » Tuer quoi ? Amitié, compassion, proximité ? Version De Gaulle : « L’autorité ne va pas sans prestige ni le prestige sans éloignement. » NKM, atteinte elle aussi du virus présidentiel, tente l’explication psychanalytique : « Personne ne sait qui il est. Les gens qui ont de l’humour sont rarement très sympathiques. Sa force, ce sont ses failles tournées vers l’intérieur. »

Être libre de tout

La complexité de François Hollande se retrouve aussi dans sa gestion des hommes, collaborateurs ou partenaires politiques. Gaspard Gantzer ne craint pas de contredire son patron. Il fait confiance aux gens et fait preuve d’une qualité managériale de son temps. Il a le don des relations humaines, une accessibilité hors du commun. Aujourd’hui, le charisme, ce n’est plus le chef qui fait tomber la foudre, c’est celui qui se met au niveau des autres pour les comprendre. Il est le premier président qui ait compris que la verticalité du pouvoir est essentielle dans les crises, mais que l’horizontalité, la capacité d’écoute et de dialogue est tout aussi importante. »

Là encore, les amis ou proches nuancent. Jean-Christophe Cambadélis, le patron du PS : « Il ne demande rien, n’exige rien, n’impose rien, mais en retour il veut être libre de tout. C’est son tempérament. Il pourrait être protestant : “Fais ce que tu dois !” Il est comme cela avec tout le monde. Pas de colère, pas de convocation autoritaire dans son bureau. Contrairement à Sarkozy qui téléphone sans arrêt, lui laisse faire et il dit ce qu’il pense ensuite, parfois longtemps plus tard. Passionné d’analyses politiques, plus que de tactique ou d’organisation, il écoute les thèses opposées, encaisse ce qu’on dit sur lui, laisse chacun faire ce dont il a envie, observe les équilibres se constituer et il se place ensuite au centre de gravité, sans s’enfermer dans aucun schéma préétabli. » En fait, selon son fils, François Hollande se montre « foncièrement indécis tant qu’il ne sait pas quelle est la bonne décision. Il repousse, il attend ». Toutefois, quand il fallut en quelques secondes ou minutes prendre des décisions lors des prises d’otage ou les opérations militaires, il a forcé sa nature, et n’a pas hésité. « Ça l’a changé, ça lui a donné une dimension différente. Ce genre d’épreuves renforce23. »

En réalité, constate un autre dirigeant, « il n’en fait qu’à sa tête. Contrairement à Mitterrand à qui on pouvait parler si l’on était de son clan, François Hollande est seul et il a toujours décidé seul. Il en a tellement vu, comme premier secrétaire, des gens qui se roulaient par terre, qu’il en est revenu. Il est blindé. » Jean-Marie Le Guen confirme : « Il est agréable, très direct, joignable facilement, pas directif, à l’écoute, ce qui valorise celui qui parle. Mais comme il a une connaissance encyclopédique de la vie politique, personne, à part Manuel Valls, ne peut croire qu’il ait une influence sur lui. »

Empathique et solitaire, sympathique et froid, volubile et secret, optimiste dans les événements mais pessimiste sur la nature humaine, François Hollande se montre donc à l’écoute. Pourtant, témoigne un conseiller, « sous sa face attentive et sympathique, il y en a une autre, très dure, froide, déterminée. Il se garde toutes les marges de manœuvre. Il a des idées très arrêtées pour la France, il est sûr de ses choix, mais il peut faire des écarts tactiques, s’adapter, prendre en compte les dynamiques et les calendriers, puis récupérer à la fin. »

Son assurance tient à la conviction qu’il est plus intelligent que la majorité. Pour son jeune condisciple de l’Ena, Gaspard Gantzer, « son exceptionnelle vivacité intellectuelle lui permet, dans la complexité de notre monde en crise permanente, d’analyser très vite les situations et les relations humaines avec une capacité de résolution des problèmes hors du commun ». Un autre ami, hors Élysée, pointe un sentiment de supériorité : « Il se croit plus intelligent que les autres. » Un excès de confiance, doublé d’un sens de l’ambiguïté poussé à une telle perfection qu’il l’a conduit à pécher par là où il était le meilleur, le sens politique.
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